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POLITIQijE D'APARTHEID DU GOUVERNEMENT SUD-AFRICAIN

Afghanistan, Albania, Algérie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Bénin,
Botswana, Burundi, Cameroun, Comores, Congo, Cuba, Djibouti,
Ethiopie, Gambie, Ghana, Guinée, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran
(République islamique d'), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne,
Jordanie, Kenya, Koweït, L.~éria, Madagascar, Malaisie, Mali,
Maurice, Mauritanie, Mozamb que, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria,
Ouganda, Panama, Philippines, Qatrr, République arabe syrienne,
République démocratique allemande, République socialiste
soviétique d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Rwanda,
Sainte-Lucie, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan,
Tchécoslovaquie, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Union des
Républiques socialistes soviétiques, Vanuatu, Viet Nam,

Yougoslavie, Zambie et Zimbabwe: projet de résolution

Programme de travail du Comité spécial contre l'apartheid

L'Assemblée générale,

Ayant examiné le rapport du Comité spécial contre l'apartheid ~/,

1. Fé1icit~ le Comité spécial contre l'apartheid de la manière dont il
s'acquitte de ses responsabilités en encourageant l'action internationale contre
l'apartheid;

2. Prend acte du rapport du Comité spécial et fait siennes les
recommandations qui y sont formulées en ce qui concerne le programme de travail du
Comité;

~I Documents officiels de l'Assemblée générale, quarante-quatrième session,
Supplément No 22 ~A/44/22).

89-28129 0609'z (F) / ...

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



A/44/L.32
Français
Page 2

3. Autorise le Comité spécial, agissant conformément à son mandat et en tant
qu'élément moteur de la Campagne internationale contre l'apartheid, avec les
services d'appui du Centre contre l'apartheid au Secrétariat:

a) A continuer à suivre de près la situation en Afrique du Sud et les
décisions prises par la communauté internationale en ce qui concerne l'imposition
et la mise en oeuvre de sanctions et d'autres mesures restrictives et l'impact de
celles-ci sur l'Afrique du Sud de l'apartheid;

b) A continuer à mobiliser une action internationale contre-l'apartheid,
notamment en rassemblant, analysant et diffusant des informations, en établissant
des contacts avec les organisations non gouvernementales et avec les particuliers
et les groupes voulus, capables d'agir sur l'opinion publique et la prise de
décisions, ainsi qu'en organisant des auditions, des conférences, des
consultations, des missions, des campagnes de publicité et toutes autres activités
utiles; .

4. Engage tous les gouvernements et les organisations. intergouvernementales
et non gouvernementales à intensifier leur coopération avec le Comité spécial dans
l'exécution de son mandat;

5. Prie tous les organes et organismes des Nations Unies de coopérer avec le
Comité spécial contre l'apartheid et le Centre contre l'apartheid du Secrétariat
dans les activités qu'ils mènent, afin de faire en sorte q~e les r.ésolutions
pertinentes de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité soient appliquées de
façon cohérente et mieux coordonnée et en utilisant au mieux les ressources
disponibles;

6. Prie les gouvernements et les organisations d'apporter une assistance
financière et autre aux projets spéciaux du Comité spécial et de verser des
contributions généreuses au Fonds d'affectation spéciale pour la diffusion
d'informations contre l'apartheid;

7. Engage tous les gouvernements, les organisations intergouvernementales et
non gouvernementales, les médias et les particuliers à aider le Centre contre
l'apartheid et le Département de l'information du Secrétariat dans les activités
qu'ils mènent en ce qui concerne l'apartheid et, en particulier, à les aider à
diffuser des informations sur la détérioration de la situation en Afrique du Sud,
afin d'atténuer l'effet des contraintes qui pèsent sur la presse en Afrique du Sud
et de contrer efficacement la pr~pagande sud-africaine;

8. Décide d'ouvrir al\ profit du Comité spécial, pour 1990, un crédit spécial
de 430 000 dollars, imputé ~~~ le budget ordinaire de l'Organisation des
Nations Unies, pour financer les projets spéciaux dont le Comité décidera.
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